
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2022-212 du 19 février 2022 relatif aux conditions de réalisation des interruptions  
volontaires de grossesse par voie médicamenteuse hors établissements de santé 

NOR : SSAP2134264D 

Publics concernés : médecins, sages-femmes, pharmaciens, femmes enceintes. 
Objet : modifications des conditions de réalisation des interruptions volontaires de grossesse par voie 

médicamenteuse hors établissement de santé. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le texte modifie les conditions de réalisation des interruptions volontaires de grossesse par voie 

médicamenteuse réalisées en dehors des établissements de santé, en permettant que ces interruptions volontaires 
de grossesse puissent avoir lieu jusqu’à sept semaines de grossesse contre cinq actuellement et en téléconsultation, 
avec délivrance des médicaments en pharmacie d’officine et en supprimant la première prise obligatoire de 
médicament devant le professionnel de santé. 

Références : le décret, ainsi que les dispositions du code de la santé publique qu’il modifie, peuvent être 
consultés, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv. 
fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 2212-2, L. 2212-10, et L. 6316-1 ; 
Vu l’avis de la Haute Autorité de santé en date du 11 mars 2021 ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie en date du 23 novembre 2021 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la caisse centrale de la Mutualité sociale agricole en date du 

24 novembre 2021 ; 
Vu l’avis du conseil de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie en date du 25 novembre 2021 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – La section 3 du chapitre II du titre Ier du livre II de la deuxième partie du code de la santé publique 
est ainsi modifiée : 

1o Au I de l’article R. 2212-10, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « septième » ; 

2o Le deuxième alinéa de l’article R. 2212-14-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, dans le cadre d’une téléconsultation mentionnée au 1o de 

l’article R. 6316-1, les médicaments nécessaires à la réalisation de l’interruption volontaire de grossesse sont 
prescrits par le médecin ou la sage-femme et délivrés par une pharmacie d’officine. Le médecin ou la sage-femme 
établit la prescription, indique sur l’ordonnance le nom de l’établissement de santé, public ou privé, avec lequel a 
été conclue la convention mentionnée à l’article R. 2212-9 et la date de cette convention et transmet l’ordonnance, 
par messagerie sécurisée répondant aux conditions prévues à l’article L. 1470-5 ou par tout moyen garantissant la 
confidentialité des informations, à la pharmacie d’officine désignée préalablement par la femme. Les médicaments 
sont délivrés à la femme de manière à garantir la confidentialité et, le cas échéant, de permettre de préserver 
l’anonymat de l’intéressée. » ; 

3o L’article R. 2212-16 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, les médicaments nécessaires à la réalisation d’une 

interruption volontaire de grossesse par voie médicamenteuse peuvent être délivrés à la femme en bénéficiant par 
une pharmacie d’officine, lorsque la prescription est effectuée lors d’une téléconsultation, dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l’article R. 2212-14-1. » 

Art. 2. – A l’article 3 de la convention type constituant l’annexe 22-1 du code de la santé publique, les mots : 
« l’administration » sont remplacés par les mots : « la délivrance ou la prescription ». 
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Art. 3. – Le ministre des solidarités et de la santé est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 19 février 2022. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN  
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